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Arrêté portant mise en congé de présence parentale de M ………. au grade de ……………….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, et notamment son article 14-2, 

(Si l’agent est à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d’attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriale du congé de présence parentale,

Vu le décret n°2020-1492 du 30 novembre 2020 portant diverses dispositions relatives au congé de présence parentale et au congé de solidarité familiale dans la fonction publique,

Vu la demande de mise en congé de présence parentale en date du ……..… (15 jours avant le début du congé, en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate du fonctionnaire bénéficiaire, le délai de 15 jours ne s'applique pas), 

Vu le certificat médical attestant de la gravité de la maladie, de l’accident ou du handicap de l’enfant à charge ………, rendant indispensables une présence soutenue de M ………, et des soins contraignants,

Considérant que le congé de présence parentale est accordé de droit sur demande de l'agent,
Arrête

Article 1

M ……… est placé(e) en congé de présence parentale, à compter du ………………….jusqu’à……………..(au regard des dates prévisionnelles fournies par l’agent et de la durée indiquée dans le certificat médical, dans la limite de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois pour un même enfant et en raison d’une même pathologie).

M……… bénéficie du congé de présence parentale selon les modalités suivantes (préciser l’un des choix suivants) :
· pour une période continue du ……………. au ……………..,
OU

· ou pour une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée : ….
OU

· ou sous la forme d'un service à temps partiel à raison de …..% 

M……………….peut modifier les dates prévisionnelles de congé et les modalités choisies de leur utilisation. Pour ce faire, M……….doit en informer par écrit, avec un préavis d'au moins quarante-huit heures, l'autorité territoriale, qui régularise sa situation en conséquence. 

M.....................................souhaite renoncer au congé de présence parentale, il (elle) en informe l’autorité territoriale avec un préavis de 15 jours.

Article 2

Pendant cette période, M……….ne perçoit aucune rémunération.
La durée de ce congé n’est pas imputée sur la durée du congé annuel. 

(Le cas échéant) Les jours d’utilisation du congé de présence parentale entraînent une réduction des droits à « ARTT ».

Article 3

M………….conserve le bénéfice de son contrat, dans les conditions de réemploi définies à l'article 33 du décret précité du 15 février 1988, à savoir : 
· M……..est réaffecté(e) dans son emploi, 
· dans le cas où M……………. ne pourrait être réaffecté(e) dans son précédent emploi, elle/il bénéficie d'une priorité pour occuper un emploi similaire assorti d'une rémunération équivalente.

Article 4
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressée.

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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